
 
 

 
 

Lettre aux porteurs  

 

Paris, le 1er octobre 2021, 

 
 
 
Objet : Modification du compartiment La Française Global Floating Rates, compartiment de la SICAV La Française 
 
 
Chère Madame, Cher Monsieur, 
 
 
Vous êtes porteur de part(s) du compartiment La Française Global Floating Rates et nous vous remercions de la 
confiance que vous nous témoignez. 
 
  
    Quels changements vont intervenir sur votre Compartiment ?  
 

   
La société de gestion a décidé de modifier la documentation réglementaire du compartiment La Française Global 
Floating Rates (ci-après le « Compartiment ») afin, notamment, de prendre en compte des critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance (dits critères « ESG ») dans la sélection des émetteurs de titres décrits-ci-dessous.  
Le compartiment sera désormais classé en article 9 conformément au règlement SFDR (produits qui ont pour objectif 
l’investissement durable) et en catégorie 1 conformément à l’instruction 2020-03 de l’Autorité des marchés financiers 
(approche significativement engageante). 
 
Par ailleurs, la dénomination du compartiment sera modifiée comme suit :  La Française Carbon Impact Floating Rates. 
 
Le Compartiment pourra désormais avoir recours à des options (instruments dérivés) et investir dans des obligations 
vertes (green bonds). 
 
Enfin, un risque de durabilité et un risque d’investissement ESG ont été ajouté dans le prospectus de votre FCP. 
 
Ces modifications ne nécessitent pas d’agrément de la part de l’Autorité des marchés financiers et seront effectives 
à compter du 6 octobre 2021. 
 
Les rubriques impactées et la nature des modifications sont listées en annexe 1 de ce présent courrier. 
 

Si vous en acceptez les termes, ces opérations n’impliquent aucune démarche de votre part. Si toutefois les 
modifications ne sont pas conformes à vos souhaits, vous pouvez obtenir le rachat de vos actions sans frais, le 
Compartiment n’appliquant pas de commissions de rachat. 
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   Quel est l’impact de cette ou ces modifications sur le profil de rendement/risque de votre investissement ? 

 
 

• Modification du profil de rendement/Risque : Non 

• Augmentation du profil de risque : Non 

• Augmentation potentielle des frais : Non 

• Ampleur de l’évolution du profil de rendement / risque : significatif    
 

 
  
 
 

Quelles sont les principales différences entre le Compartiment dont vous détenez des actions actuellement et le futur 

Compartiment après les modifications ? 

 
 
 Avant 

 
Après 

 

Régime juridique et politique 
d’investissement 

  

Prise en compte de critères extra-
financiers dans la méthode de 
gestion (voir détail en annexe 1) 

Non Oui 

 
       

      Eléments clés à ne pas oublier pour l’investisseur 

  
 
Nous vous rappelons la nécessité et l’importance de prendre connaissance du document clé pour l’investisseur (DICI). 

Les options suivantes vous sont offertes : 

- La modification vous convient : aucune action de votre part n’est nécessaire ; 
- La modification ne vous convient pas : vous avez la possibilité de sortir sans frais du Compartiment à tout 

moment, celui-ci n’appliquant pas de commissions de rachat ; 
- Vous n’avez pas d’avis sur l’opération, nous vous conseillons de prendre contact avec votre conseiller ou votre 

distributeur. 
 
 
Les DICI et le prospectus du compartiment sont disponibles sur le site : www.la-francaise.com ou auprès de : LA 
FRANCAISE ASSET MANAGEMENT – Département Marketing -128 boulevard Raspail – 75006 PARIS –ou e-mail : 
contact-valeursmobilieres@la-francaise.com 

Nous vous prions d’agréer, chère Madame, cher Monsieur, l’expression de nos meilleures salutations. 
 

 

Jean-Luc HIVERT  

Président 

La Française Asset Management 

http://www.la-francaise.com/
mailto:contact-valeursmobilieres@la-francaise.com


                                          

 

ANNEXE 1 
 

Le tableau ci-dessous reprend les principales caractéristiques avant et après les changements opérés.  
 

 Avant la modification Après la modification 

Dénomination du 
compartiment  

La Française Global Floating Rates La Française Carbon Impact Floating Rates 

Objectif de gestion Le fonds compartiment a pour objectif d'obtenir, sur la période de placement recommandée 
de 2 ans une performance nette de frais supérieure à celle de :     
  o Euribor 3 mois capitalisé + 115 points de base pour les actions R O et R   
  o Euribor 3 mois capitalisé + 150 points de base pour les actions C O et I   
  o Euribor 3 mois capitalisé + 163 points de base pour les actions S O et S   

Le compartiment a pour objectif d'obtenir, sur la période de placement recommandée de 
2 ans une performance nette de frais supérieure à celle de :     
  o Euribor 3 mois capitalisé + 115 points de base pour les actions R O et R   
  o Euribor 3 mois capitalisé + 150 points de base pour les actions C O et I   
  o Euribor 3 mois capitalisé + 163 points de base pour les actions S O et S   
en investissant dans un portefeuille d'émetteurs filtrés préalablement selon des critères 
ESG et analysés sous l’angle de leur compatibilité avec la transition énergétique selon 
une méthodologie définie par la société de gestion. De plus, le compartiment s’engage à 
avoir une moyenne pondérée des émissions de gaz à effet de serre du portefeuille par 
euro investis (scopes 1 et 2) au moins 50% inférieure à celle de l’indicateur de référence 
composite : 50% Bloomberg Barclays Global Aggregate Corporate Index + 50% ICE 
BofAML BB-B Global High Yield Index. Cet objectif de réduction des émissions de gaz à 
effet de serre sera permanent et respecté de tout temps. 

 
Stratégie 
d’investissement 

1. Stratégie utilisée 
Le fonds cherche à capter la prime de risque crédit tout en minimisant la sensibilité au risque 
de taux, en investissant dans des instruments de dette à taux variables ou fixes variabilisés 
(instruments de dette à taux fixe swappés en taux variable). Le Gestionnaire utilise des critères 
qualitatifs et quantitatifs pour l'allocation géographique.   
Plus précisément, le fonds investit dans des titres de créance négociables à taux fixe ou 
variable, des certificats de dépôt et des instruments du marché monétaire émis ou garantis par 
un émetteur d’un pays membre de la zone Euro ou de l'OCDE.   
Le fonds peut investir jusqu’à 100% de son actif net dans de la dette privée et/ou dans des 
titres émis par des États ou assimilés (parapublics, garantis, supra nationaux) à taux fixe, 
variable ou variabilisé.   
 
Le fonds peut investir dans des titres dotés d’une notation Investment Grade (supérieure ou 
égale à BBB- selon Standard & Poor’s ou à Baa3 selon Moody’s ou équivalent selon l’analyse 
de la société de gestion) et High Yield (entre BB+ et B- inclus selon Standard & Poor’s ou entre 
Ba1 et B3 inclus selon Moody’s ou équivalent selon l’analyse de la société de gestion). La 

1. Stratégie utilisée 
Le compartiment cherche à capter la prime de risque crédit tout en minimisant la sensibilité 
au risque de taux, en investissant dans des instruments de dette à taux variables ou fixes 
variabilisés (instruments de dette à taux fixe swappés en taux variable). Le Gestionnaire 
utilise des critères qualitatifs et quantitatifs pour l'allocation géographique.   
 
L’univers d’investissement initial du compartiment est construit à partir d’émetteurs 
publics membres de l’OCDE et d’émetteurs privés qui appartiennent à la réunion des 
indices Bloomberg Barclays Global Aggregate Corporate Index et ICE BofAML BB-B Global 
High Yield Index ainsi que les émetteurs n’appartenant pas à cet indice mais investis en 
portefeuille, qui répondent aux critères d’investissement du compartiment détaillés ci-
après qui sont analysés par La Française Sustainable Investment Research (ci-après « 
Equipe de Recherche ESG ») de l’entité « La Française Group UK Limited » appartenant au 
groupe La Française. Les émetteurs sont soumis aux mêmes exigences indépendamment 
de leur appartenance, ou non, à l’indice. 
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société de gestion ne recourra pas exclusivement ou mécaniquement à des notations externes 
mais pourra, lorsqu’une telle notation est émise, en tenir compte dans son analyse crédit. 
 
Le fonds peut investir dans les placements suivants, ou y être exposé, jusqu’à hauteur du 
pourcentage de l’actif net indiqué :   
   • Titres assortis d'une notation "Investment Grade" : 100 %   
   • Titres assortis d'une notation "High Yield" : 50 %   
   • Titres non notés : 20%   
  • Obligations perpétuelles (dont obligations contingentes convertibles bonds - "CoCo") : 10%    
   • Autres OPCVM/OPC : 10 %     
 
 

Fourchette de sensibilité aux taux 
d'intérêts à l'interieur de laquelle le 
fonds est géré 

entre 0 et 0,5 

Zone géographique des émetteurs des 
titres auxquels le fonds est exposé 

Pays Zone Euro & OCDE : 0-100% 
 

Devises de libellé des titres dans 
lesquelles le fonds est investi 

toutes devises 

Niveau de risque de change supporté 
par le fonds 

résiduel dû à une couverture imparfaite des 
positions en devises. 

 
 
Les « CoCos » présentent un caractère plus spéculatif et un risque de défaut plus important 
qu’une obligation classique mais ces titres obligataires contingent convertible seront 
recherchés dans le cadre de la gestion du fonds compte tenu de leur rendement important. 
Cette rémunération vient en compensation du fait que ces titres peuvent être convertis en 
fonds propres (actions) ou subir une perte en capital en cas de déclenchement des clauses 
contingentes de l’institution financière concernée (franchissement d’un seuil de capital 
prédéfini dans le prospectus d’émission d’une obligation subordonnée). 
En cas de dégradation de la notation d’un émetteur d’un titre déjà investi en portefeuille 
entraînant le non-respect des limites autorisées, le Gestionnaire procédera, dans les meilleurs 
délais, à la vente de cet actif dans le respect de l’intérêt des actionnaires.     
Le gérant pourra investir dans des titres libellés en euro et/ou autres devises. Dans la mesure 
où les titres ne sont pas libellés en euro, le gérant couvrira systématiquement le risque de 
change, un risque résiduel pourra néanmoins subsister, la couverture n’étant pas parfaite.    
Le fonds peut investir jusqu’à 10% de son actif dans des parts ou actions d'OPCVM de droit 
français ou étranger et/ou dans des parts ou actions d’OPC et/ou de fonds d’investissement 
répondant aux 4 critères de l’article R214-13 du Code Monétaire et Financier. Ils seront utilisés 
pour gérer la trésorerie.   

Pour cela, la société de gestion a recours au centre de recherche « La Française Sustainable 
Investment Research » (ci-après, l’ « Equipe de Recherche ESG ») de l’entité « La Française 
Group UK Limited » spécialisée dans les critères d’investissement responsable. Cette entité 
appartient au groupe La Française.  
Ainsi, le processus d’investissement se fait selon une double approche d’intégration ESG 
avec un engagement significatif dans la gestion et thématique et comprend les étapes 
suivantes : 
 
 
Etape 1 : Filtrages quantitatifs – Approche en sélectivité  
 
Le score ESG des émetteurs privés est structuré de la manière suivante :    
   - Mise à jour périodique des données brutes provenant de différentes sources 
   - Calcul d’indicateurs clés de performance  
   - Agrégés et complétés d’informations récentes collectées et jugées pertinentes par 
l'Equipe de Recherche ESG, ils donnent lieu au calcul des scores sur les trois piliers 
(durabilité environnementale, capital humain et capital organisationnel) 
   - Calcul de pondérations pour les trois piliers, différentes selon les secteurs 
   - Calcul du score ESG, basé sur les trois piliers et les pondérations sectorielles spécifiques 
 
A titre d’exemple, les critères retenus pour analyser les émetteurs privés sont : 
   - Sur le plan Environnemental : l’intensité carbone et la gestion des déchets, etc… 
   - Sur le plan Social : la formation du personnel, le dialogue social, etc… 
   - Sur le plan de la Gouvernance : la structure du management et la relation avec les 
actionnaires, la politique de rémunération, etc… 
 
Le score ESG des émetteurs publics est structuré de la manière suivante : 
   - Mise à jour périodique des données brutes provenant de différentes sources ;   
   - Calcul d’indicateurs clés de performance ;    
   - Calcul du score ESG, basé sur les trois piliers et les pondérations égales.   
 
A titre d’exemple, les critères retenus pour analyser les émetteurs publics sont : 
   - Sur le plan Environnemental : le degré d’exposition aux catastrophes naturelles, etc… 
   - Sur le plan Social : le taux de développement humain des pays du monde à travers 
l’indice de développement humain, etc… 
   - Sur le plan de la Gouvernance : la qualité de la gouvernance d’un pays à travers 
l’indicateur de Gouvernance mondiale (WGI), etc… 
 
À la fin du processus, chaque émetteur privé ou public se voit attribuer un score de zéro (le 
pire) à 10 (le meilleure). Ce score est le reflet des opportunités d’investissement ou a 
contrario des risques extra-financiers. 
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Le fonds peut intervenir sur des instruments financiers à terme, négociés sur des marchés 
réglementés français et étrangers ou de gré à gré : futures, swaps, asset swap, cross-currency 
swap, perfect swaps, change à terme, des Credit Default Swaps (CDS single name ou indice) et 
dérivé de crédit. Chaque instrument répond à des stratégies de couverture ou d’exposition 
visant à (i) assurer la couverture générale du portefeuille ou de certaines classes d’actifs 
détenues en portefeuille aux risques de marché, (ii) reconstituer de façon synthétique des 
actifs particuliers ou (iii) augmenter l’exposition du fonds à certains risques de marché.     
Le fonds pourra également avoir recours à des Total Return Swaps (TRS) dans la limite de 25% 
maximum de l'actif net. La proportion attendue d'actif sous gestion qui fera l'objet de TRS 
pourra représentée 10 % de l'actif. Les actifs sous-jacents aux TRS pourront être des obligations 
corporate  et des obligations souveraines. 
En outre, le fonds peut procéder à des opérations d’acquisition et cession temporaire de titres 
pour (i) assurer le placement des liquidités disponibles (prise en pension) ou (ii) optimiser le 
rendement du portefeuille (prêt de titres).   
 

 
La part des émetteurs analysés au titre de ces critères ESG dans le portefeuille est 
supérieure à 90% des titres en portefeuille (en pourcentage de l’actif net du Fonds hors 
obligations et autres titres de créance émis par des émetteurs publics ou quasi publics, hors 
liquidités détenues à titres accessoire et hors actifs solidaires). 
 
Cette première étape de l’analyse consiste à identifier, à partir de ces critères 
exclusivement ESG, les émetteurs devant être écartés. 
 
Ainsi, sont automatiquement écartés, les émetteurs à exclure en vertu de la politique 
d’exclusion du Groupe La Française, disponible sur le site internet www.la-francaise.com.   
 
Ensuite, sont écartés les 20% des émetteurs privés et 20% des émetteurs publics dont les 
scores ESG sont les plus faibles de l’univers d’investissement initial couvert.  
L’ensemble de ces émetteurs exclus représentent la liste d’exclusion ESG. Cette dernière 
est établie sur une base mensuelle pour les émetteurs privés et annuelle pour les 
émetteurs publics et détermine un seuil minimum de score ESG en dessous duquel le 
compartiment ne peut pas investir. En effet, les émetteurs dont le score ESG est inférieur 
au seuil d’exclusion, ne peuvent pas faire partie de l'univers investissable. 
 
La méthodologie qui a été retenue par la société de gestion sur la prise en compte de 
critères extra-financiers peut présenter la limite suivante liée aux analyses réalisées par 
l’Equipe de Recherche ESG qui sont dépendantes de la qualité des informations collectées 
et de la transparence des émetteurs. 
Des précisions complémentaires sur l’analyse extra financière de la société de gestion, dont 
les critères ESG, sont reprises dans le code de transparence et les politiques d’engagement 
du Groupe La Française disponibles sur le site de La Française www.la-francaise.com. 
 
Etape 2 : Analyses carbone et financière 
 
Lors de la deuxième étape du processus d’investissement une analyse de la qualité de 
crédit des émetteurs ayant passé le filtre de l’étape 1 est effectuée.  
 
Après avoir réduit l'univers sur la base d'une analyse crédit, une analyse « carbone » est 
réalisée sur des critères d'analyse liés au changement climatique.  
 
Ces critères existent à différents niveaux comme la performance historique des émissions 
carbone (basées sur les émissions de scope 1 – émissions directes et ; de scope 2 – 
émissions indirectes ; à noter que pour certains secteurs, la part des émissions liées au 
scope 3 qui n’est pas prise en compte ici peut représenter une part importante des 
émissions totales), la gouvernance et gestion des risques climatiques et la stratégie mise 
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en œuvre par l’entreprise pour participer à la transition. Afin de mesurer la performance 
des entreprises face à ces critères, nous utilisons des données procurées par l’Equipe de 
Recherche ESG, auprès de fournisseurs de données spécialisés (par exemple, les données 
« carbone » des entreprises collectées par CDP). A l’issue de cette analyse, un score « 
carbon impact » est attribué. 
 
 
Pour les émetteurs du secteur financier à faible intensité carbone (intensité carbone définie 
telle que émissions carbone divisées par valeur d'entreprise), une analyse qualitative est 
réalisée en sus du score « carbon impact » attribué. 
 
Pour les secteurs à très haute intensité carbone comme les secteurs tels que génération et 
distribution d’électricité, secteur pétrolier, industrie automobile, matériaux, une analyse 
qualitative de la performance carbone future de l’entreprise est réalisée en sus du score « 
carbon impact » attribué. Cette analyse correspond à un calcul de « trajectoire » des 
émissions carbones de l'émetteur que nous confrontons aux trajectoires de décarbonation 
sectorielles (comme définies par l’Agence Internationale de l’Energie). Lors de cette analyse 
qualitative, les analystes ESG et l’équipe de gestion vont estimer la capacité d’une 
entreprise à remplir ses objectifs de décarbonation face aux investissements actuels, à la 
performance passée et à la transformation de leur portefeuille de produits vendus. Par 
exemple, pour le secteur des Services Publiques, cela prend la forme d’une intensité 
carbone basée sur les tonnes CO2eq générées par MWh d’électricité produite, reflet de 
l’évolution de la capacité de production en énergie renouvelable face à la capacité actuelle. 
Les entreprises des différents secteurs sont ensuite qualifiées, selon la méthodologie de la 
société de gestion, sujette aux limitations précisées ci-dessus, en : i) bas carbone, ii) en 
transition selon la trajectoire de décarbonation sectorielle, iii) en transition mais ambitions 
requises (sur lesquelles la société de gestion ne joue aucun rôle actif) et iv) retardataires 
selon le score « carbon impact » attribué. Aucun investissement ne sera effectué dans les 
entreprises qualifiées comme retardataire.  
La qualification des entreprises résulte d’un processus d’analyse quantitative et qualitative, 
pour certaines d'entre-elles, et d’une revue annuelle des dossiers entre la gestion et 
l’équipe de recherche ESG. Les dossiers sont également revus quand la stratégie de 
l’entreprise est mise à jour ou qu’un changement majeur survient, afin de réanalyser le cas 
d’investissement. Ainsi, si, au cours d’une revue, une entreprise est qualifiée comme 
retardataire, la société de gestion cédera les titres dans un délai raisonnable, quel que soit 
le niveau du cours du titre au moment de la cession. Cette cession peut avoir un impact sur 
la performance financière du compartiment. 
 
Le compartiment pourra également investir dans des instruments de la finance durable qui 
englobent les catégories suivantes : 
- Les obligations vertes (green bonds) ; 
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- Les obligations durables (sustainability bonds) ; 
- Les obligations sociales (social bonds) ; 
- Les titres de dette liés à une performance sur un ou des objectifs de 
développement durable (sustainability-linked bonds)  
 
L’investissement dans des obligations vertes (green bonds) permet de mesurer l'impact des 
projets environnementaux financés (converti en émissions évitées à montant équivalent 
de production).  
La part d’obligations vertes dans le compartiment peut être variable et n’est pas bornée. 
Elle dépendra de l’évolution du marché et de la taille du gisement.  
 
L’analyse des obligations vertes se fait selon trois axes et en complément des étapes 
décrites ci-dessus, à savoir : 
 
1. L’adhésion aux quatre piliers des « Green Bond Principles » 
• L’utilisation des fonds : les fonds doivent être utilisés pour financer ou refinancer 
des projets verts en ligne avec la taxonomie définie par les GBPs et, une fois en vigueur, 
avec la nouvelle taxonomie européenne ; 
• Le processus de sélection et d’évaluation des projets : sélection et description 
précises des projets financés par l’obligation verte, gouvernance mise en place autour de 
la sélection, définition des objectifs environnementaux et mesures d’impact liés à ces 
projets. 
• La gestion des fonds : détail des fonds alloués par projet, capacité de suivi des 
fonds utilisés avec un processus rigoureux 
• La transparence et le reporting : l’émetteur doit communiquer au moins 
annuellement et de manière transparente sur 2 points : l’allocation des fonds (fonds alloués 
et activités financés) et l’impact des projets, c’est-à-dire la contribution directe sur 
l’environnement comme la réduction des émissions carbone (rapport d’impact, objectifs) 
 
2. La stratégie et le statut de transition énergétique de l’émetteur 
• Une analyse croisée est réalisée avec l’analyse fondamentale de l’émetteur décrite 
préalablement 
  
3. Analyse et mesure d’impact des projets financés 
• une attention particulière est prêtée au choix des projets financés et à leur cohérence 
avec la stratégie de transition énergétique plus globale de l’émetteur. Par ailleurs, un 
prestataire externe collecte et mesure les émissions évitées pour les projets financés par 
l’obligation verte. 
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Les émetteurs d’obligations vertes feront l’objet des mêmes analyses financières et extra-
financières et devront passer positivement la phase d’exclusion (étape 1) et la phase 
d’analyse financière et carbone (étape 2). 
 
 
Etape 3 : Mesure de l’empreinte carbone 
L’objectif de réduction de l’empreinte carbone du portefeuille d’au moins 50% par rapport 
à son indicateur composite de référence carbone est suivi de la manière suivante : 
- Les émissions « carbone » en tonne de CO2eq par euros investis sont basées sur 
les émissions de scope 1 – émissions directes et de scope 2 – émissions indirectes (à noter 
que pour certains secteurs, la part des émissions liées au scope 3 qui n’est pas prise en 
compte ici, peut représenter une part importante des émissions totales), rapportés à la 
taille de l’entreprise (valeur d’entreprise). 
Ces données sont récupérées de la base de données CDP et dans le cas où une entreprise 
ne les fournirait pas à CDP, un modèle propriétaire d’estimation des émissions en fonction 
du secteur d’activité et de la taille de l’entreprise est utilisé. Ces empreintes sont ensuite 
pondérées par les poids en portefeuille. 
 
Ainsi, le Compartiment a pour objectif l'investissement durable au sens de l'article 9 du 
règlement européen (UE) 2019/2088 dit Sustainable Finance Disclosure (SFDR). 
 
Le compartiment investit dans des titres de créance négociables à taux fixe ou variable, des 
certificats de dépôt et des instruments du marché monétaire émis ou garantis par un 
émetteur d’un pays membre de la zone Euro ou de l'OCDE.Le compartiment peut investir : 
• jusqu’à 100% de son actif net dans de la dette privée  
• jusqu’à 50% de son actif dans des titres émis par des États ou assimilés 
(parapublics, garantis, supra nationaux)  
à taux fixe, variable ou variabilisé. 
Le compartiment peut investir dans des titres dotés d’une notation Investment Grade 
(supérieure ou égale à BBB- selon Standard & Poor’s ou à Baa3 selon Moody’s ou équivalent 
selon l’analyse de la société de gestion) et High Yield (entre BB+ et B- inclus selon Standard 
& Poor’s ou entre Ba1 et B3 inclus selon Moody’s ou équivalent selon l’analyse de la société 
de gestion). La société de gestion ne recourra pas exclusivement ou mécaniquement à des 
notations externes mais pourra, lorsqu’une telle notation est émise, en tenir compte dans 
son analyse crédit. 
Le compartiment peut investir dans les placements suivants, ou y être exposé, jusqu’à 
hauteur du pourcentage de l’actif net indiqué:  
• Titres assortis d'une notation "Investment Grade" : 100 %  
• Titres assortis d'une notation "High Yield" : 50 % 
• Titres non notés : 20% 
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• Obligations perpétuelles (dont obligations contingentes convertibles bonds - "CoCo") : 
10% 
• Autres OPCVM/OPC : 10 % 
 
 

Fourchette de sensibilité aux taux 

d'intérêts à l'intérieur de laquelle le 

compartiment est géré 

entre 0 et 0,5 

 

Zone géographique des émetteurs des 

titres auxquels le compartiment est 

exposé 

 

Pays Zone Euro & OCDE : 0-100% 

Devises de libellé des titres dans lesquelles 

le compartiment est investi  

toutes devises 

Niveau de risque de change supporté par 

le compartiment 

 

résiduel dû à une couverture imparfaite 

des positions en devises. 

 
Les « CoCos » présentent un caractère plus spéculatif et un risque de défaut plus important 
qu’une obligation classique mais ces obligations contingentes convertibles seront 
recherchées dans le cadre de la gestion du compartiment compte tenu de leur surcroît de 
rendement théorique par rapport à une obligation classique. Cette rémunération vient en 
compensation du fait que ces titres peuvent être convertis en fonds propres (actions) ou 
subir une perte en capital en cas de déclenchement des clauses contingentes de 
l’institution financière concernée (franchissement d’un seuil de capital prédéfini dans le 
prospectus d’émission d’une obligation subordonnée). 
En cas de dégradation de la notation d’un émetteur d’un titre déjà investi en portefeuille 
entraînant le non-respect des limites autorisées, le Gestionnaire procédera, dans les 
meilleurs délais, à la vente de cet actif dans le respect de l’intérêt des actionnaires. 
Le gérant pourra investir dans des titres libellés en euro et/ou autres devises. Dans la 
mesure où les titres ne sont pas libellés en euro, le gérant couvrira systématiquement le 
risque de change, un risque résiduel pourra néanmoins subsister, la couverture n’étant pas 
parfaite. 
Le compartiment peut investir jusqu’à 10% de son actif dans des parts ou actions d'OPCVM 
de droit français ou étranger et/ou dans des parts ou actions d’OPC et/ou de fonds 
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d’investissement répondant aux 4 critères de l’article R214-13 du Code Monétaire et 
Financier. Ils seront utilisés pour gérer la trésorerie. 
Le compartiment peut intervenir sur des instruments financiers à terme, négociés sur des 
marchés réglementés français et étrangers ou de gré à gré : futures, swaps, change à terme, 
des Credit Default Swaps (CDS single name ou indice) et dérivé de crédit. Chaque 
instrument répond à des stratégies de couverture ou d’exposition (sauf pour les CDS et les 
dérivés de crédit utilisés uniquement à des fins de couverture) visant à (i) assurer la 
couverture générale du portefeuille ou de certaines classes d’actifs détenues en 
portefeuille aux risques de marché, (ii) reconstituer de façon synthétique des actifs 
particuliers ou (iii) augmenter l’exposition du fonds à certains risques de marché. 
Le compartiment pourra également avoir recours à des Total Return Swaps (TRS) dans la 
limite de 25% maximum de l'actif net à des fins de couverture uniquement. La proportion 
attendue d'actif sous gestion qui fera l'objet de TRS pourra représentée 10 % de l'actif. Les 
actifs sous-jacents aux TRS pourront être des obligations corporate et des obligations 
souveraines. 
 

Instruments dérivés 3. Instruments dérivés  
Le fonds peut intervenir sur des instruments financiers à terme, négociés sur des marchés 
réglementés français et étrangers ou de gré à gré: futures, swaps, asset swap, cross-currency 
swap, change à terme, total return swap et dérivé de crédit. Chaque instrument répond à des 
stratégies de couverture ou d’exposition visant à (i) assurer la couverture générale du 
portefeuille ou de certaines classes d’actifs détenues en portefeuille aux risques de marché, (ii) 
reconstituer de façon synthétique des actifs particuliers ou (iii) augmenter l’exposition du fonds 
à certains risques de marché.   
 
Nature des marchés d’intervention : 
- réglementés : oui 
- organisés : oui 
- de gré à gré : oui 
 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir : 
- actions : oui 
- taux : oui 
- change : oui 
- crédit : oui 
- indices : oui 
 
Nature des interventions : 
- couverture : oui 
- exposition : oui 
- arbitrage : oui 

3. Instruments dérivés  
Le fonds peut intervenir sur des instruments financiers à terme, négociés sur des marchés 
réglementés français et étrangers ou de gré à gré: futures, swaps, asset swap, cross-
currency swap, change à terme, total return swap et dérivé de crédit. Chaque instrument 
répond à des stratégies de couverture ou d’exposition visant à (i) assurer la couverture 
générale du portefeuille ou de certaines classes d’actifs détenues en portefeuille aux 
risques de marché, (ii) reconstituer de façon synthétique des actifs particuliers ou (iii) 
augmenter l’exposition du fonds à certains risques de marché.   
 
Nature des marchés d’intervention : 
- réglementés : oui 
- organisés : oui 
- de gré à gré : oui 
 
Risques sur lesquels le gérant désire intervenir : 
- actions : oui 
- taux : oui 
- change : oui 
- crédit : oui 
- indices : oui 
 
Nature des interventions : 
- couverture : oui 
- exposition : oui 
- arbitrage : non 
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- autres : non 
 
Nature des instruments utilisés : 
- futures : oui 
- options : non 
- swaps : oui  
-  Asset swap : oui 
- Cross-currency swap : oui 
- Perfect swap : oui 
- change à terme (hors NDF) : oui 
- dérivés de crédit : oui 
 

- autres : non 
 
Nature des instruments utilisés : 
- futures : oui 
- options : oui 
- swaps : oui  
o Total return swap (TRS) : oui dans la limite de 25% de l’actif net du compartiment 
(uniquement à titre de couverture). La proportion attendue d'actif sous gestion qui fera 
l'objet de TRS pourra représentée jusqu’à 10 % de l'actif net. 
- change à terme (hors NDF) : oui 
- dérivés de crédit (Credit Default Swap – CDS) : oui 
 
L’exposition consolidée au marché des taux et de crédit, y compris l’exposition induite par 
l’utilisation des instruments dérivés, permettra de maintenir la sensibilité du portefeuille 
dans une fourchette comprise entre 0 et 0,5. 

Profil de risque Risque de perte en capital : 
Risque de taux : 
Risque lié aux investissements en titres dits "spéculatifs" : 
Risque de contrepartie  
Risque de liquidité  
Risque lié aux titres de créance subordonnés  
Risque lié aux obligations contingentes  
Risque lié à la détention d’obligations convertibles  
Risque lié aux impacts de techniques telles que des produits dérivés  
Risque de liquidité lié aux swaps de performance (TRS)  
Risque de change 
Risque discrétionnaire  
Risque de conflits d’intérêt potentiels 

Risque de perte en capital : 
Risque d'investissement ESG :  
Le compartiment utilise des critères ESG et peut être moins performant que le marché en 
général, ou d'autres fonds qui n'utilisent pas de critères ESG lors de la sélection des 
investissements. Les investissements ESG sont sélectionnés, ou exclus sur la base de 
critères financiers et non financiers. Le fonds peut vendre un titre pour des raisons liées à 
l'ESG, plutôt que pour des considérations purement financières 
Risque de durabilité :  
il s’agit de la survenance éventuelle d'un événement ou d'une condition ESG qui pourrait 
potentiellement ou effectivement causer un impact négatif important sur la valeur de 
l'investissement du fonds. Les risques de durabilité peuvent soit représenter un risque en 
tant que tel, soit avoir un impact sur d’autres risques et corrélativement contribuer de 
manière significative à des risques tels que les risques de marché, les risques opérationnels, 
les risques de liquidité ou les risques de contrepartie. Les risques de durabilité peuvent 
avoir un impact sur les rendements à long terme ajustés en fonction des risques pour les 
investisseurs. L'évaluation des risques de durabilité est complexe et peut être basée sur 
des données ESG difficiles à obtenir et incomplètes, estimées dépassées, ou autrement 
matériellement inexactes. Même lorsqu'elles sont identifiées, il n'y a aucune garantie que 
ces données seront correctement évaluées. 
Risque de taux : 
Risque lié aux investissements en titres dits "spéculatifs" : 
Risque de contrepartie  
Risque de liquidité  
Risque lié aux titres de créance subordonnés  
Risque lié aux obligations contingentes  
Risque lié à la détention d’obligations convertibles  
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Risque lié aux impacts de techniques telles que des produits dérivés  
Risque de liquidité lié aux swaps de performance (TRS)  
Risque de change 
Risque discrétionnaire  
Risque de conflits d’intérêt potentiels 

 


